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Résumé 

La situation des droits de l’homme en République arabe syrienne s’est sensiblement 

détériorée depuis novembre 2011, accentuant la souffrance du peuple syrien. La 

propagation des violences et la dégradation de la situation socioéconomique ont mis de 

nombreuses communautés en danger. Il est devenu de plus en plus difficile de répondre aux 

besoins essentiels de la vie courante. 

La situation actuelle risque de radicaliser plus encore la population, de creuser les 

tensions intercommunautaires et d’éroder le tissu social. Les divisions au sein de la 

communauté internationale brouillent la perspective de mettre fin aux violences. 

Le Gouvernement ne s’est manifestement pas acquitté de sa responsabilité de 

protéger le peuple. Depuis novembre 2011, ses forces ont commis des violations des droits 

de l’homme plus étendues, plus systématiques et plus flagrantes. Les groupes 

antigouvernementaux ont eux aussi commis des atteintes aux droits de l’homme mais sans 

commune mesure, que ce soit par leur ampleur ou leur organisation, avec celles commises 

par les autorités. 

La commission appelle à la cessation des violations flagrantes et de l’impunité dont 

elles s’accompagnent et recommande au Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH) et au Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en République 

arabe syrienne de continuer à suivre les violations flagrantes des droits de l’homme afin 

que leurs auteurs en soient tenus responsables. En coopération avec le Rapporteur spécial, 

le HCDH devrait administrer et mettre à jour la base de données confidentielles créée par la 

commission. 
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La commission recommande aussi d’engager un dialogue politique sans exclusive, 

auquel participeraient le Gouvernement, l’opposition et les autres acteurs 

antigouvernementaux pour négocier la cessation des violences, assurer le respect des droits 

de l’homme et répondre aux revendications légitimes du peuple syrien. Un groupe de 

contact composé d’États ayant des positions différentes sur la situation devrait être créé 

pour engager un processus susceptible de déboucher sur un tel dialogue. 

Il ne saurait y avoir de réconciliation et d’établissement des responsabilités que si 

des consultations crédibles se tiennent avec la population, y compris les femmes et les 

minorités, ainsi que les victimes. De profondes réformes politiques, de la justice et du 

secteur de la sécurité doivent aussi être entreprises. 
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 I. Introduction 

1. La commission d’enquête internationale indépendante, créée conformément à la 

résolution S-17/1 afin d’enquêter sur toutes les violations alléguées du droit international 

des droits de l’homme commises en République arabe syrienne depuis mars 20111, a 

continué d’enquêter sur les violations présumées du droit international des droits de 

l’homme et cherché à établir les faits et circonstances qui pourraient constituer de telles 

violations. 

2. Dans le présent rapport, qui se situe dans le prolongement du rapport initial 

(A/HRC/S-17/2/Add.1) et devrait être lu à la lumière de celui-ci, la commission présente 

une mise à jour sur la situation depuis novembre 2011 (sect. III). La commission rend 

compte des souffrances que subit actuellement la population syrienne, des violations 

généralisées, systématiques et flagrantes que les forces gouvernementales continuent de 

commettre et des atteintes aux droits de l’homme commises par des groupes armés 

antigouvernementaux. 

3. Dans l’exercice de son mandat, la commission s’est aussi efforcée, dans la mesure 

du possible, d’identifier les responsables des violations et des crimes perpétrés depuis mars 

2011 et de faire en sorte que les auteurs des violations, y compris celles susceptibles de 

constituer des crimes contre l’humanité, répondent de leurs actes2. Ses conclusions sur la 

responsabilité (sect. IV) couvrent la période allant de mars 2011 à la mi-février 2012. 

 A. Coopération avec le Gouvernement 

4. La commission regrette que le Gouvernement de la République arabe syrienne ne lui 

ait pas accordé l’accès au pays et n’ait pas non plus répondu favorablement à ses demandes 

d’entretien avec des porte-parole du Gouvernement. 

5. La commission a rencontré le Représentant permanent de la République arabe 

syrienne les 7 et 15 février 2012. 

6. Le présent rapport reflète les informations pertinentes fournies par le Gouvernement 

en réponse aux demandes de renseignements répétées et précises de la commission 

(annexes I à XII). Le 15 février 2012, jour où la dernière main était mise au présent rapport, 

le Représentant permanent a remis à la commission des documents contenant des 

informations détaillées sur des attentats commis par des groupes armés. Le rapport prend en 

considération la teneur générale des documents reçus, qui comprenaient plusieurs centaines 

de pages en arabe. En outre, la commission a tenu compte de déclarations publiques de 

hauts responsables. Elle a aussi suivi les informations données par l’agence de presse arabe 

syrienne officielle, SANA. 

 B. Méthodologie 

7. La commission s’est efforcée de rendre compte des violations et des exactions 

commises par les uns et les autres. Mais le fait de ne pouvoir pénétrer dans le pays a posé 

des difficultés particulières pour établir les faits en ce qui concerne les abus commis par des 

  

 1  Le 12 septembre 2011, la Présidente du Conseil des droits de l’homme a nommé trois experts de haut 

niveau membres de la commission: Paulo Pinheiro (Président), Yakin Ertürk et Karen Koning 

AbuZayd. 

 2  Résolution S-17/1, par. 13, du Conseil des droits de l’homme. 
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groupes armés antigouvernementaux et les acteurs de l’opposition, étant donné que la 

plupart des victimes et des témoins de ces abus demeurent dans le pays et que le 

Gouvernement n’a pas facilité les entretiens avec les victimes d’actes de violence commis 

par des groupes armés pendant la période considérée. Si elle avait eu la chance de 

s’entretenir avec les communautés et les dirigeants sur le terrain, la commission aurait pu 

mieux apprécier les circonstances des violations des droits de l’homme et les souffrances 

humaines qu’elles ont entraînées. 

8. Après avoir établi son premier rapport, la commission a interrogé de nouveaux 

témoins et victimes de violations, des déserteurs et d’autres personnes possédant des 

informations privilégiées. Du 9 au 25 janvier 2012, elle s’est rendue dans plusieurs pays 

pour recueillir des témoignages de première main de personnes qui avaient fui récemment 

la République arabe syrienne3. Elle s’est entretenue par téléphone avec d’autres personnes, 

y compris des victimes et des témoins toujours dans le pays, des journalistes qui s’étaient 

rendus dernièrement en République arabe syrienne et des individus connus pour soutenir le 

Gouvernement. Depuis l’établissement de son rapport initial, la commission a interrogé 136 

nouveaux témoins et victimes, ce qui porte à 369 le nombre total d’entretiens menés par la 

commission. 

9. La commission a aussi examiné des photographies, des enregistrements vidéo et les 

documents officiels disponibles. Les images satellitaires des zones où l’armée et les forces 

de sécurité étaient déployées et où des violations ont été signalées corroboraient nombre de 

témoignages. La commission a tenu compte du rapport de la mission d’observation de la 

Ligue des États arabes du 22 janvier 2012 et a également interrogé d’anciens observateurs 

de cette mission. 

10. En ce qui concerne l’établissement des faits, la commission a appliqué le niveau de 

preuve utilisé dans son premier rapport4. Des incidents particuliers sont décrits dans le 

rapport s’il y a des motifs raisonnables de croire qu’ils se sont produits, à savoir si la 

commission a obtenu un faisceau de preuves fiable, allant dans le sens d’autres 

informations, qui donnent à penser qu’ils se sont effectivement produits. Les incidents dont 

il est question dans le présent rapport ont fait l’objet de deux ou plusieurs témoignages 

cohérents et fiables, souvent étayés par des éléments de preuve supplémentaires. Dans des 

cas exceptionnels, où des sources crédibles ont signalé des incidents pertinents mais que la 

commission n’a pas pu corroborer en interrogeant des témoins oculaires, les incidents sont 

mentionnés et la source indiquée. Le caractère systématique des violations décrites dans le 

rapport est étayé par des incidents multiples bien établis et corroboré en outre par des faits 

dûment vérifiés. 

11. Pour se faire une idée générale de la situation et des efforts diplomatiques déployés 

pour y remédier, la commission a rencontré les représentants permanents d’États membres 

et observateurs du Conseil des droits de l’homme de tous les groupes régionaux. Elle s’est 

aussi entretenue avec des représentants d’organisations internationales et régionales, 

notamment de la Ligue des États arabes. 

12. Le rapport reflète les informations reçues au 15 février 2012. 

13. La commission n’a pas appliqué le droit international humanitaire aux fins du 

présent rapport et de la période considérée5. Le droit international humanitaire s’applique si 

la situation peut être qualifiée de conflit armé, ce qui dépend de l’intensité des violences et 

  

 3  Soucieuse de protéger les témoins et les victimes, la commission ne précisera pas les lieux où se sont 

tenus les entretiens. 

 4  A/HRC/S-17/2/Add.1, par. 5 et 6. 

 5  Ibid., par. 97 à 100. 



A/HRC/19/69 

GE.12-10614 7 

du niveau d’organisation des parties participantes. Si la commission s’inquiète sérieusement 

de ce que, dans certaines régions, les violences ont atteint le niveau requis d’intensité, elle 

n’a pas pu vérifier si l’Armée syrienne libre (ASL), les groupes locaux se réclamant de 

l’ASL ou d’autres groupes armés antigouvernementaux avaient atteint le niveau 

d’organisation nécessaire6. Dans le même ordre d’idées, elle emploie l’expression «groupe 

de l’ASL» pour évoquer tout groupe armé local dont les membres disent appartenir à l’ASL 

sans que cela implique nécessairement que ce groupe ait été reconnu par la direction de 

l’ASL ou obéisse aux ordres de la direction de l’ASL à l’étranger. 

 II. Contexte 

 A. Évolution de la situation politique intérieure 

14. Le Gouvernement maintient que l’opposition est partie à un complot étranger et que 

les opérations militaires et de sécurité du Gouvernement visent des terroristes. Le 10 janvier 

2012, le Président a affirmé que sa toute première priorité demeurait de «rétablir l’ordre et 

[de] frapper les terroristes d’une main de fer»7. En même temps, le Gouvernement a fait 

avancer la réalisation de son programme d’élections et d’adoption de nouvelles lois, y 

compris sur la participation politique et les médias. Le 13 février, le Président a reçu le 

projet de nouvelle constitution et annoncé qu’il serait soumis à référendum le 26 février 

2012. L’un des objectifs déclarés de ce texte serait d’instaurer un système politique «fondé 

sur le pluralisme politique» et de fixer une limite au mandat présidentiel8. Des élections 

locales ont eu lieu le 12 décembre 2011; selon le Gouvernement, le taux de participation 

aurait atteint 80 %. Des élections législatives devraient suivre en mai ou juin 2012. Le 

15 janvier, le Président a décrété la dernière de quatre amnisties générales (voir également 

par. 66 ci-dessous). 

15. Les manifestations contre le Gouvernement se sont poursuivies dans de nombreuses 

régions du pays, encore qu’elles aient eu tendance à être plus brèves et plus localisées pour 

échapper aux forces de sécurité. Des manifestations de soutien au Gouvernement ont aussi 

été organisées dans plusieurs gouvernorats. 

16. Dans le pays, l’opposition politique s’est organisée principalement à travers des 

comités locaux de coordination sous le parrainage de la Commission générale de la 

Révolution syrienne. Les comités ont pris un rôle de premier plan dans l’organisation des 

manifestations et des secours humanitaires. Le «Conseil national syrien» d’opposition, 

composé d’une pluralité de membres allant des Frères musulmans à des formations laïques 

et des représentants de comités locaux de coordination, a cherché à se présenter comme 

étant le représentant légitime du peuple syrien, alors que d’autres groupes d’opposition 

existent dans le pays et à l’extérieur. Le Conseil national syrien a rejeté tout dialogue 

politique avec le Gouvernement en l’état actuel des choses. Le Conseil continue 

apparemment de connaître de profondes divisions en son sein, de même qu’entre lui, dont 

la plupart des dirigeants résident à l’étranger, et d’autres groupes d’opposition. 

  

 6  Ibid., par. 106 à 108. 

 7  http://sana.sy/fra/51/2012/01/10/pr-393414.htm. 

 8 http://sana.sy/eng/36/2012/02/16/3400646.htm. 
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 B. Augmentation des violences et polarisation 

17. Au cours des derniers mois, la crise a été marquée par des violences et une 

militarisation accrues. La campagne de répression de la contestation par la violence qui a eu 

d’emblée recours à la force meurtrière contre des manifestants pacifiques, a été suivie de 

désertions et de la formation de groupes armés antigouvernementaux. La montée d’une 

opposition armée a conduit le Gouvernement à intensifier la répression. 

18. De nombreux groupes armés antigouvernementaux se réclament de l’ASL et sont 

formés de déserteurs (essentiellement de l’armée de terre) et d’un nombre croissant de 

civils armés. La direction de l’ASL réside à l’étranger et la commission ne voit pas très bien 

quel contrôle elle exerce sur les différents groupes de l’ASL dans le pays. À la mi-janvier, 

la direction de l’ASL et le Conseil national syrien ont convenu d’améliorer leur 

coordination. 

19. Dans un premier temps, la plupart des groupes de l’ASL ont adopté une posture 

défensive. Plus récemment, un certain nombre de groupes de l’ASL ont mené des 

opérations offensives ciblant des postes de contrôle, des installations des forces 

gouvernementales, des postes de police et des véhicules gouvernementaux. Ainsi, l’ASL a 

revendiqué la responsabilité d’un attentat commis le 15 décembre 2011 dans le 

gouvernement de Dar’a, au cours duquel 27 soldats au moins ont trouvé la mort. Dans son 

rapport, la Ligue des États arabes a indiqué que, à Homs et Dar’a, des groupes armés 

avaient commis des actes de violence contre les forces gouvernementales, qui avaient fait 

des morts et des blessés. 

20. L’activité des groupes de l’ASL s’est traduite par le retrait temporaire des forces 

gouvernementales de villes ou de régions des gouvernorats de Rif Dimashq, Idlib et Homs. 

Depuis décembre 2011, l’armée de terre a attaqué ces régions à l’arme lourde, causant de 

lourdes pertes et la destruction de maisons et d’infrastructures (voir par. 38 à 46 

ci-dessous). 

21. Le Gouvernement a déclaré que d’autres acteurs non étatiques armés qui n’étaient 

pas affiliés à l’ASL opéraient dans le pays, notamment Al-Qaida et d’autres extrémistes 

religieux. Dans son rapport, la Ligue des États arabes fait aussi la distinction entre l’ASL et 

«d’autres groupes armés d’opposition». De nombreuses sources font état de la présence de 

groupes extrémistes dans le pays. La commission n’a pas pu vérifier les informations sur la 

composition, l’origine et les opérations de ces groupes. 

22. Le 23 décembre 2011, 50 personnes auraient été tuées lors de deux bombardements 

à proximité des bureaux de services de sécurité à Damas, que le Gouvernement a attribués à 

Al-Qaida. Personne, y compris Al-Qaida, n’en a revendiqué la responsabilité. Dans son 

rapport, la Ligue des États arabes a indiqué que ses observateurs à Homs, Hama et Idlib 

avaient signalé des attentats commis contre un autobus civil (qui avait fait huit morts), un 

autobus de la police (qui avait fait deux morts), un train transportant du carburant diesel, un 

pipeline pétrolier et de petits ponts. Dans d’autres cas, les observateurs de la Ligue ont 

constaté que des attentats à la bombe signalés n’avaient en fait jamais eu lieu. Le 10 février 

2012, 28 personnes auraient trouvé la mort et 235 auraient été blessées dans deux grosses 

explosions survenues dans les bâtiments des services du renseignement miliaire et de la 

police à Alep. Le Gouvernement et d’autres sources ont attribué ces explosions à des 

terroristes. Le 14 février, un pipeline important a explosé à proximité de Homs. Le 

Gouvernement a condamné les «saboteurs terroristes», alors que des militants de 

l’opposition attribuaient cet acte aux tirs d’artillerie des forces gouvernementales sur la 

région. 

23. On s’accorde à reconnaître que les pertes ont fortement augmenté alors que les 

violences s’intensifiaient; des milliers de personnes ont perdu la vie. 
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24. Le 27 décembre 2011, le Gouvernement a informé la commission que, selon les 

rapports des hôpitaux et de la police, 2 131 civils au moins avaient été tués entre le 15 mars 

et le 19 décembre 2011. Il a ajouté que 913 soldats et 215 policiers (soit 1 128 personnes au 

total) avaient été tués pendant la même période9. D’après le Gouvernement, entre le 

23 décembre 2011 et le 10 février 2012, 651 personnels de l’armée et des forces de sécurité 

supplémentaires avaient été tués et 2 292 blessés10. En outre, 519 corps non identifiés ont 

été trouvés. Le 15 février 2012, le Gouvernement a donné des chiffres supplémentaires, 

d’après lesquels 2 493 civils et 1 345 soldats et policiers avaient été tués en République 

arabe syrienne entre le 15 mars 2011 et le 18 janvier 2012. 

25. Le Centre de documentation des violations, affilié aux comités locaux de 

coordination, a dénombré 6 399 civils et 1 680 déserteurs de l’armée tués entre le 15 mars 

2011 et le 15 février 201211. Parmi les victimes, on comptait 244 femmes, 115 filles et 425 

garçons. Les mois de décembre 2011 (1 046 victimes) et de janvier 2012 (1 196) et la 

première quinzaine de février 2012 (983) ont de toute évidence été les mois les plus 

marqués par la violence depuis que les troubles ont éclaté en mars 2011. 

26. Le Gouvernement, d’une part, et le Conseil national syrien d’opposition, la 

Commission générale de la Révolution syrienne et les comités locaux de coordination, 

d’autre part, n’ont jamais cessé de proclamer leur refus du sectarisme tout en accusant 

l’autre partie d’inciter à la haine. Les tentatives de mobilisation d’un soutien politique ont 

suscité des tensions et des crimes à caractère sectaire, spécialement à Homs. À plusieurs 

occasions, en janvier et février 2012, des familles entières − enfants et adultes − ont été 

sauvagement assassinées à Homs. Les deux parties ont tendance à enlever des personnes 

qui ne sont pas directement impliquées dans les affrontements à des fins de revanche, de 

rançon ou pour en faire des otages.  

27. Les parties ont instrumentalisé les craintes des minorités pour gagner leur soutien. 

La plupart des chrétiens par exemple se sentent particulièrement vulnérables à la lumière de 

l’évolution de la situation dans d’autres pays de la région. Des allégeances sectaires ont 

aussi été invoquées dans les appels lancés à l’opposition au Gouvernement. De nombreux 

Syriens, y compris des intellectuels et des chefs religieux de toutes confessions, se sont 

dressés en faveur de la tolérance et ont dénoncé ces manœuvres politiciennes. 

 C. Contexte international 

28. Alors que les dissensions se sont poursuivies entre les membres permanents du 

Conseil de sécurité quant à la façon de circonscrire ou de résoudre la crise, les organisations 

régionales et des États à titre individuel ont continué d’exercer des pressions diplomatiques 

et adopté de nouvelles sanctions. L’Union européenne et les États-Unis d’Amérique ont 

durci les sanctions, en particulier en imposant le boycott des achats de pétrole syrien. Des 

sanctions ciblées ont été imposées à un nombre croissant d’individus et d’entités. La 

  

 9 Voir annexe IV. Dans une autre note verbale (annexe III), le Gouvernement déclarait que, au 

21 décembre 2011, au total, 2 000 policiers et soldats avaient été tués. Il n’indiquait pas la 

méthodologie suivie pour déterminer ce dernier chiffre. 

 10  Le Gouvernement a fourni une longue liste de noms, accompagnés du grade et de détails personnels, 

des militaires et des agents des forces de sécurité qui avaient été tués, ainsi que le lieu et la date du 

décès ou des blessures subies. 

 11  Le Centre (www.vdc-sy.org) s’appuie sur des dossiers médicaux, des contacts établis directement 

avec la famille des victimes et des informations reçues de l’imam de la mosquée qui célèbre les 

funérailles. 
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Turquie a interdit les transactions avec le Gouvernement et la Banque centrale syrienne, 

gelé les avoirs gouvernementaux et imposé de lourds droits d’importation aux biens syriens. 

29. Le 16 novembre, la Ligue des États arabes a appelé le Gouvernement à mettre fin 

aux violences et à protéger les citoyens syriens, libérer les prisonniers, retirer ses forces des 

villes, permettre aux médias arabes et internationaux de se déplacer librement et accepter le 

déploiement d’une mission d’observation. Le refus initial du Gouvernement de signer un 

protocole acceptant ces conditions a conduit la Ligue à adopter des sanctions, notamment à 

interrompre les transactions avec la Banque centrale et à interdire aux hauts responsables de 

circuler. 

30. Le 19 décembre, le Gouvernement a signé le protocole, et le 24 décembre, la 

mission d’observation de la Ligue des États arabes s’est déployée en République arabe 

syrienne. Après que la mission eut rendu son rapport, la Ligue a adopté une résolution, le 

23 janvier 2012, demandant une délégation de pouvoir du Président à son premier vice-

président et la formation d’un gouvernement d’union nationale. Le Gouvernement a rejeté 

ce plan. Peu après, la Ligue a suspendu les travaux de la mission, invoquant des problèmes 

de sécurité. 

31. Le 7 février, le Ministre des affaires étrangères de la Fédération de Russie a 

rencontré le Président Assad à Damas pour discuter de propositions propres à remédier à la 

crise. 

32. Le 8 février, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (ONU) a 

évoqué la perspective d’une reprise des travaux de la mission d’observation en tant 

qu’opération conjointe de la Ligue et de l’ONU. Le 12 février, la Ligue a adopté une 

résolution demandant au Conseil de sécurité d’autoriser une force mixte arabo-onusienne à 

«superviser l’exécution d’un cessez-le-feu» et invité instamment ses membres à «cesser 

toutes formes de coopération diplomatique» avec le Gouvernement de la République arabe 

syrienne. 

33. Une bonne partie de la communauté internationale n’était pas favorable à une 

intervention militaire directe pour protéger le peuple syrien. Les informations disponibles 

font cependant état d’un soutien existant ou prévu en faveur soit du Gouvernement soit de 

l’opposition. Plusieurs experts ont commencé à signaler la présence dans le pays 

d’individus et de parties intéressées, certains peut-être soutenus par des Gouvernements 

dont l’intention est d’aider l’une ou l’autre partie. Ces informations méritent qu’on s’y 

arrête au regard de la place centrale que le pays occupe dans le contexte régional et 

international et des préoccupations suscitées par les conséquences que pourrait avoir la 

remise en cause de son rôle et de ses relations aux plans national et international. 

 D. Conséquences socioéconomiques 

34. La crise a exacerbé la pauvreté et le chômage qui atteignaient d’ores et déjà des 

sommets. L’économie se serait contractée de 2 à 4 % en 2011 et devrait chuter plus 

nettement encore en 2012. Le tourisme, qui représentait de 6 à 9 % du produit intérieur 

brut, s’est effondré. Le Gouvernement attribue les difficultés économiques aux sanctions et 

au sabotage par les groupes armés de l’approvisionnement en fioul et des infrastructures 

civiles, tout en maintenant qu’il était possible de les surmonter par des initiatives 

d’autosuffisance économique. 

35. Les Syriens, en particulier les ouvriers travaillant à la journée et les autres personnes 

en situation d’emploi précaire, subissent les répercussions du ralentissement économique. 



A/HRC/19/69 

GE.12-10614 11 

En décembre 2011, la Ministre du travail et des affaires sociales a annoncé que le taux de 

chômage était de l’ordre de 22 à 30 %12.  

36. Le boycott des exportations syriennes de pétrole, les sanctions contre le secteur 

bancaire et la fuite des capitaux ont dévalué la devise syrienne, déclenchant une inflation. 

Le Ministère de l’économie a estimé que, à la fin de 2011, les cours des denrées 

alimentaires de base avaient subi une hausse allant jusqu’à 37 %13, au détriment tout 

particulièrement des couches défavorisées. Le Gouvernement a cherché à compenser les 

augmentations de prix en augmentant les salaires dans le secteur public et en accordant des 

subventions pour le fioul et les autres denrées essentielles ou en revoyant ces subventions à 

la hausse. 

37. La population a souffert d’un hiver inhabituellement rigoureux alors que le 

combustible pour la cuisine et le chauffage est devenu plus coûteux et plus difficile à 

obtenir, en particulier dans les régions en proie aux désordres. Les coupures de courant sont 

fréquentes dans de nombreuses régions du pays. 

 III. Situation des droits de l’homme 

38. Depuis novembre 2011, l’escalade de la violence, due à l’intensification des 

opérations armées, a conduit à une situation plus éprouvante encore au plan des droits de 

l’homme et à des souffrances accrues. 

 A. Attaques ciblant des zones résidentielles et des civils 

39. Depuis début novembre 2011, les affrontements entre les forces gouvernementales et 

les groupes armés antigouvernementaux ont redoublé de violence dans plusieurs régions 

des gouvernorats de Homs, Hama, Rif Dimashq et Idlib, où ces groupes sont très présents. 

Les forces gouvernementales se sont retirées d’un grand nombre de ces régions avant de les 

encercler. Des tireurs embusqués de l’armée et des miliciens armés, les chabbiha14, postés à 

des endroits stratégiques, ont terrorisé la population, ciblant et tuant de jeunes enfants, des 

femmes et d’autres civils non armés. Des bombes à fragmentation ont aussi été tirées sur 

des quartiers densément peuplés. 

40. Après le retrait des observateurs de la Ligue des États arabes fin janvier, l’armée de 

terre a intensifié ses bombardements à l’arme lourde. Elle n’a pas alerté la population et les 

civils sans armes n’ont pas eu la possibilité de s’enfuir. De ce fait, de grands nombres de 

personnes, y compris beaucoup d’enfants, ont été tuées. Plusieurs régions ont été 

bombardées avant d’être prises d’assaut par les forces gouvernementales qui ont arrêté, 

torturé et exécuté sommairement des personnes soupçonnées d’être des déserteurs et des 

militants de l’opposition. 

41. Selon le centre de documentation des violations, 787 civils au moins, dont 53 

femmes, 26 filles et 49 garçons, ont été tués pour la seule première quinzaine de février 

2012. C’est à Homs que l’on a dénombré le plus de victimes. 

  

 12  Sarah Abu Assali «Labour in vain», Syria Today. Peut être consulté à l’adresse: http://syria-today. 

com/index.php/focus/17955-labour-invain. 

 13  «The cost of Syria’s crackdown», Al Jazeera, 15 janvier 2012. Peut être consulté à l’adresse: www. 

aljazeera.com/programmes/insidesyria/2012/01/2012115721352136.html. 

 14  A/HRC/C/S-17/2/Add.1, par. 20. 
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42. Dans le gouvernorat d’Idlib, à la mi-décembre, l’armée a pilonné les villages 

d’Ihsim, d’Ibleen, d’Ibdita, de Kasanfra et de Kafar Awid. Lorsque les forces 

gouvernementales ont pris le contrôle des villages, des agents de sécurité ont pillé les 

maisons et chargé leur butin à bord de camions destinés à transporter les personnes arrêtées. 

Le 20 décembre, des habitants de la région ont découvert les corps de 74 déserteurs sur un 

terrain vague entre Kafar Awid et Kasanfra. Les victimes avaient les mains attachées dans 

le dos et semblaient avoir été exécutées sommairement. Le 21 décembre, les forces 

gouvernementales ont attaqué un groupe de militants de Kafar Awid qui avaient cherché 

refuge dans la mosquée du village. Après le retrait des troupes, on a découvert 60 corps 

dans la mosquée. Il semblerait que les victimes aient été torturées avant d’être exécutées. 

43. Entre le 24 et le 26 décembre 2011, l’armée a lancé une vaste opération dans le 

quartier de Bab Amr, à Homs, où se trouvait un groupe de l’ASL. À Bab Amr, des 

immeubles d’habitation ont été pilonnés par des chars et des forces antiaériennes. Les 

observateurs de la Ligue des États arabes qui étaient sur place le 27 décembre ont confirmé 

que le quartier avait été pilonné. Des tireurs embusqués ont aussi tué des hommes, des 

femmes et des enfants non armés. Le 19 janvier, les forces gouvernementales ont de 

nouveau pilonné Homs, y compris Bab Houd et Bayada, tuant des civils. 

44. Le 12 janvier 2012, l’armée a commencé à pilonner Zabadani, Rif Dimashq, causant 

des pertes civiles. Les affrontements armés avec un groupe de l’ASL ont duré six jours 

avant de se terminer par un redéploiement des forces militaires dans les environs de la ville 

et l’imposition d’un blocus. 

45. Le 24 janvier, des chars et des tireurs embusqués ont encerclé et bombardé le 

quartier de Bab Qebli à Hama où un groupe de l’ASL était présent. Les membres de l’ASL 

se sont apparemment retirés à l’approche de l’armée, mais de nombreux militants de 

l’opposition demeuraient dans le voisinage. Le lendemain, des soldats ont fait irruption 

dans le quartier, arrêtant un grand nombre d’individus et pillant les maisons. Les 26 et 

27 janvier, les forces gouvernementales ont conduit une opération similaire dans le quartier 

de Al Hamidieh à Hama. Après les opérations de Bab Qebli et Al Hamidieh, on a retrouvé 

abandonnés à Hama les corps menottés de personnes qui avaient apparemment été 

exécutées. 

46. Le 3 février 2012, dans une escalade de violence, les forces gouvernementales de 

Homs se sont mises à pilonner à l’arme lourde des quartiers très peuplés de Khaldieh. La 

présence de tireurs embusqués empêchait les civils de s’enfuir. Le 6 février, le même type 

d’opération s’est étendu à Bab Amr que le Gouvernement a pilonné et attaqué à la roquette. 

 B. Attaques lancées contre l’opposition politique, les défendeurs 

des droits de l’homme et les médias 

47. La répression qui s’est abattue sur des manifestants pacifiques et les incursions dans 

les quartiers soupçonnés de soutenir l’opposition se sont poursuivies. La commission a reçu 

de nouveaux renseignements selon lesquels les forces armées, les forces de sécurité et les 

chabbiha faisaient usage de balles réelles contre des manifestants non armés. Des 

déserteurs ont indiqué que les soldats continuaient de recevoir l’ordre de «tirer pour tuer». 

Le Gouvernement a aussi mené des représailles en réaction à des appels de l’opposition à la 

grève. Les forces de sécurité s’en sont prises aux participants aux grèves du 11 décembre 

2011 à Rif Dimashq et du 24 janvier 2012 à Hama. 

48. Pendant leur déploiement du 24 décembre 2011 au 20 janvier 2012, les observateurs 

de la Ligue des États arabes ont assisté à plusieurs manifestations pacifiques de l’opposition 

qui se sont tenues sans ingérence gouvernementale. Ils ont considéré que leur présence 

avait pu dissuader les forces gouvernementales de recourir à la violence pour disperser les 
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manifestants. Ils ont aussi relevé que des habitants de Homs et de Dar’a, craignant 

probablement des représailles, les avaient suppliés de ne pas partir. 

49. Dans un entretien télévisé diffusé le 7 décembre 2011, le Président a déclaré que 

l’armée et les forces de sécurité n’avaient reçu «aucune instruction de tuer ou de faire 

preuve de brutalité», tout en reconnaissant que certains agents des forces gouvernementales 

étaient allés «trop loin». 

50. Le Gouvernement a fait savoir à la commission que des groupes armés tuaient ou 

déplaçaient de force des individus qui résistaient aux appels à participer à des 

manifestations ou des grèves. La commission a constaté effectivement des cas où des 

militants de l’opposition menaçaient des commerçants qui refusaient de se joindre à une 

grève. Elle a aussi découvert des cas où des groupes armés hostiles au Gouvernement 

avaient exécuté des individus soupçonnés d’être des chabbiha (voir également les 

paragraphes 114 et 115 ci-dessous). 

51. Le 28 août 2011, le Gouvernement a promulgué une nouvelle loi de l’information 

(décret législatif n
o
 198/2011), qui énonce un certain nombre de droits fondamentaux 

touchant à la liberté d’expression et d’information des journalistes et des citoyens15, prévoit 

de larges interdictions, y compris l’interdiction de publier toute nouvelle concernant les 

forces armées qui n’émanerait pas effectivement de celles-ci. La loi ne touche pas aux 

infractions pénales vaguement définies aux articles 285 à 287 du Code pénal qui ont 

longtemps servi à réprimer et réduire au silence les journalistes critiques, les défendeurs des 

droits de l’homme et les dissidents politiques. En novembre, le Gouvernement a créé un 

conseil national des médias chargé de faire appliquer la loi de l’information et nommé à sa 

tête un ancien ministre adjoint de l’information. Le 8 février 2012, le Président a promulgué 

un décret relatif à l’organisation de la communication via Internet et à la lutte contre la 

cybercriminalité, qui restreint la liberté d’expression sur Internet moyennant des infractions 

vagues. 

52. Dans la pratique, la liberté d’expression et d’information est restée soumise à des 

restrictions rigoureuses. Le Gouvernement recourt systématiquement à la censure et au 

refus arbitraire d’autorisations aux médias afin de les contrôler. Les journalistes et les 

blogueurs qui ont exprimé des points de vue dissidents ont été victimes de harcèlement, ont 

perdu leur poste dans la fonction publique, ont été arrêtés et placés arbitrairement en 

détention. 

53. Des activistes et des militants des droits de l’homme ont continué de se mobiliser via 

les services d’Internet et les réseaux sociaux. Des «journalistes citoyens» ont filmé des 

violations des droits de l’homme par l’armée et les forces de sécurité et diffusé leurs vidéos 

sur Internet. D’autres ont fait connaître leur opposition par le biais de l’expression 

culturelle, à l’aide par exemple de saynètes jouées par des marionnettes satiriques et 

diffusées sur Internet. En réaction, les pouvoirs publics ont essayé à plusieurs reprises de 

bloquer ou de ralentir l’accès à Internet dans les villes en proie à l’effervescence à 

différents moments, détruit du matériel informatique à l’occasion de raids et piraté 

l’échange de correspondance privée et des comptes sur des réseaux sociaux. 

54. Des pirates informatiques pro et antigouvernementaux ont cherché à contrôler le 

cyberespace et, dans certains cas, diffuser de la désinformation. Selon les témoignages 

reçus, il en va ainsi de l’«armée syrienne virtuelle», réseau qui diffuse en ligne des 

nouvelles en faveur du Gouvernement et essaie de saboter les sites de l’opposition. Un 

membre de ce groupe a dit à la commission que son groupe ne travaillait pas pour le 

  

 15 «Al-Assad promulgue le décret législatif no 108 sur le code de l’information», SANA, 29 août 2011. 

Peut être consulté à l’adresse: http://www.sana.sy/fra/51/2011/08/28/pr-366463.htm. 
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Gouvernement et ne se livrait pas non plus à des activités illégales, mais voulait simplement 

dresser un tableau équilibré des désordres. 

55. Les journalistes syriens qui couvrent la crise et les violations qui l’accompagnent 

demeuraient en danger. Le Comité pour la protection des journalistes et Reporters sans 

Frontières ont fait état de l’assassinat de trois journalistes syriens dont deux ont été 

attribués aux forces gouvernementales. Le 19 novembre 2011, le cameraman Ferzat Jarban 

a été arrêté par des agents des services de sécurité alors qu’il filmait une manifestation 

antigouvernementale à Alqaseer (gouvernorat de Homs); on a retrouvé son corps le 

lendemain, les yeux énucléés. Le 29 décembre, les forces de sécurité de l’État ont tué par 

balles le journaliste citoyen Basil Al-Sayed, alors qu’il filmait la répression violente qui 

s’abattait sur une manifestation à Homs. Le 30 décembre, Shukri Ahmed Ratib Abu 

Burghul, animateur radio et censeur pour un journal progouvernemental, a été tué par balles 

par des hommes armés inconnus à Damas. 

56. Fin décembre 2011, conformément au protocole de la Ligue des États arabes, le 

Gouvernement a recommencé à émettre des visas de courte durée à certains journalistes 

étrangers dont les déplacements dans le pays étaient souvent limités, tandis que les agents 

de l’État qui les accompagnaient contrôlaient les personnes avec lesquelles ils entraient en 

contact. 

57. Le 11 janvier 2012, un obus a éclaté à proximité d’un groupe de journalistes qui 

couvraient des manifestations à Homs. Le journaliste français Gilles Jacquier et plusieurs 

Syriens ont été tués. Le Gouvernement et l’ASL se sont rejetés mutuellement la 

responsabilité de l’incident. Le Gouvernement a déclaré avoir ouvert une enquête. 

 C. Arrestations arbitraires, tortures, enlèvements et disparitions forcées 

58. Le Gouvernement a continué d’arrêter et de détenir arbitrairement des individus 

soupçonnés de manifester, de militer pour l’opposition, de défendre les droits de l’homme 

ou d’avoir déserté. En règle générale, les arrestations arbitraires n’étaient pas reconnues 

officiellement et les suspects étaient souvent détenus au secret sans que leur famille soit 

informée de leur arrestation ou de leur sort. 

59. Les arrestations arbitraires dans le pays suivaient un même scénario. Souvent, 

pendant les manifestations, l’armée et les forces de sécurité encerclaient les manifestants. 

Les personnes arrêtées, dont des blessées, étaient transportées à bord d’autobus et de 

camions gouvernementaux vers des centres de détention administrés par les services de 

sécurité, parfois après avoir été détenues temporairement dans des installations comme des 

stades sportifs ou des écoles. Les soldats et les agents des services de sécurité procédaient 

aussi souvent à des arrestations aux postes de contrôle à partir de listes de noms de 

personnes recherchées, dressées par l’antenne locale des services de sécurité. 

60. Des raids à plus grande échelle ont eu lieu en particulier dans des quartiers où des 

déserteurs étaient censés se cacher ou qui étaient perçus comme sympathisant avec les 

manifestants. En général, les forces armées régulières bouclaient la zone avant que les 

forces de sécurité ou des unités d’élite de l’armée, parfois accompagnés de chabbiha, 

procèdent à des perquisitions maison par maison. Lors de ces raids, les femmes étaient la 

cible des arrestations et détentions arbitraires, qui, dans bien des cas, visaient aussi à inciter 

les hommes de la famille à se rendre. De nombreuses femmes ont aussi insisté sur le 

traumatisme que provoquait une telle invasion dans leur vie privée lorsque les forces de 

sécurité perquisitionnaient chez elles, la plupart du temps de nuit et vandalisaient ou 

pillaient leurs biens personnels. 

61. La commission a reçu de nouveaux témoignages de personnes qui, longtemps après 

l’arrestation de membres de leur famille, n’avaient toujours pas appris des autorités ou de 
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sources officieuses où leurs proches se trouvaient et s’ils étaient encore en vie. Elle 

demeure préoccupée par ces cas de disparition forcée16. 

62. La torture a continué de se pratiquer dans les centres de détention. Des victimes et 

des témoins ont fourni des indications dignes de foi et concordantes sur les lieux où elle se 

pratiquait et les méthodes employées. On trouvera en annexe au présent rapport 

(annexe XIII) la liste de 38 lieux de détention dans 12 villes où la commission a établi que 

des cas de torture s’étaient produits depuis mars 2011. 

63. Les services de sécurité ont continué d’arrêter systématiquement les blessés soignés 

dans les hôpitaux publics et de les interroger, en recourant souvent à la torture, sur leur 

participation supposée à des manifestations de l’opposition ou des activités armées. La 

commission a recueilli des éléments de preuve établissant que des services de l’hôpital 

militaire de Homs et de l’hôpital public de Lattaquié avaient été transformés en centres de 

torture. Des agents des services de sécurité, parfois accompagnés de personnel médical, 

enchaînaient des patients grièvement blessés à leur lit, leur infligeaient des décharges 

électriques, les frappaient à l’endroit où ils avaient été blessés ou leur refusaient des soins 

médicaux et de l’eau. Le personnel médical qui ne collaborait pas risquait des représailles. 

64. La campagne décrite ci-dessus a créé un climat de peur. Les médecins opéraient 

clandestinement des patients qui risquaient d’être arrêtés et les hôpitaux ne gardaient pas les 

patients qui venaient d’être opérés pour leur dispenser des soins postchirurgicaux. Des 

femmes ont choisi de donner naissance dans des conditions précaires plutôt que 

d’accoucher dans un hôpital public. Dans de nombreux endroits en proie aux troubles, des 

civils ont mis en place des hôpitaux de campagne clandestins avec le concours de praticiens 

bénévoles et à l’aide d’équipements rudimentaires et de fournitures médicales entrés en 

contrebande, donnés par des citoyens engagés ou détournés d’hôpitaux publics. 

65. La commission a reçu de nombreuses informations selon lesquelles des agents des 

services de sécurité menaçaient les hommes de violer les femmes de leur famille. 

66. Le 19 janvier 2012, le Gouvernement a informé les observateurs de la Ligue des 

États arabes qu’il avait libéré 3 569 détenus au titre de l’amnistie déclarée le 15 janvier. Les 

observateurs ont pu vérifier la libération de 1 669 d’entre eux. 

67. Vu le grand nombre d’arrestations arbitraires et le fait que la plupart des arrestations 

et des libérations avaient lieu en dehors des procédures normales, il est difficile de 

déterminer avec certitude le nombre de personnes qui demeurent en détention. La 

commission a prié le Gouvernement de lui fournir les chiffres pertinents. 

68. D’après le centre de documentation des violations, qui recueille les noms des 

détenus et le lieu ainsi que la date de leur arrestation, auprès des familles et des comités 

locaux de coordination, plus de 18 000 personnes, dont plus de 200 femmes et filles et plus 

de 400 garçons, se trouvaient en détention au 15 février 2012. 

69. Des groupes armés, dont des groupes de l’ASL, ont procédé à des enlèvements. 

Dans certains cas, les victimes ont été tuées ou torturées. 

70. Le Gouvernement a informé la commission que, entre le 15 mars et le 19 décembre 

2011, 666 civils, 70 soldats et 164 policiers avaient été enlevés. Selon le Gouvernement, 

entre le 23 décembre 2011 et le 10 février 2012, il s’était produit 506 nouveaux 

enlèvements de militaires et d’agents des services de sécurité. 

  

 16 A/HRC/S-17/2/Add.1, par. 59. 



A/HRC/19/69 

16 GE.12-10614 

 D. Privation des droits économiques et sociaux 

71. Alors que toute la population en général subit les conséquences économiques de la 

crise et des sanctions (voir par. 34 à 36 ci-dessus), la population des régions où règne une 

agitation rencontre des difficultés humanitaires particulièrement graves. L’activité 

économique normale et les services publics sont enrayés et il est devenu difficile de 

s’approvisionner en biens essentiels comme le combustible pour la cuisine et le chauffage, 

en fournitures médicales et, dans les zones assiégées, de plus en plus aussi en denrées 

alimentaires. Comme les hommes se cachent, sont arrêtés ou tués, il se trouve que de 

nombreuses femmes ont à faire face à toutes sortes de responsabilités supplémentaires pour 

subvenir aux besoins de leur famille. 

72. On estime à 70 000 le nombre de personnes déplacées arbitrairement dans le pays. 

Plus de 20 000 Syriens se trouvent dans une situation précaire, réfugiés dans un autre pays. 

73. L’armée et les forces de sécurité ont continué d’assiéger des zones où des groupes 

armés antigouvernementaux étaient très présents, notamment à Homs, Hama, Idlib et Rif 

Dimashq. Ils n’autorisaient pas le passage des médicaments, de nourriture et d’autres 

produits essentiels. Les forces gouvernementales arrêtaient et agressaient arbitrairement les 

individus qui essaient d’acheminer ce type de marchandises. Le Gouvernement a aussi 

supprimé les rations de combustible et l’approvisionnement en électricité des communautés 

et des familles dont des membres avaient participé à des manifestations 

antigouvernementales. 

74. Le Croissant-Rouge syrien a fourni des secours humanitaires à une partie de la 

population touchée dans un environnement de plus en plus difficile. Selon la Fédération 

internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le Secrétaire général 

du Croissant-Rouge syrien, le docteur Abd-al-Razzaq Jbeiro, a été tué par balles le 

25 janvier 2012 alors qu’il se trouvait sur l’autoroute Alep-Damas à bord d’un véhicule 

arborant clairement l’emblème du Croissant-Rouge. 

75. Les comités locaux de coordination et des Syriens à titre individuel ont mis en place 

des mécanismes de soutien communautaire. Les organismes humanitaires internationaux 

n’ont pas reçu l’accès direct nécessaire pour évaluer et satisfaire de façon globale les 

besoins humanitaires essentiels qui se sont fait jour depuis mars 2011. 

76. Le Gouvernement a fourni des informations sur des attentats de groupes armés 

contre des infrastructures médicales. Entre le 15 mars 2011 et le 9 février 2012, il a recensé 

17 attaques contre des hôpitaux et 48 contre des centres médicaux. Au total, 15 membres du 

personnel médical ont été tués, 27 blessés et 119 véhicules médicaux endommagés. 

77. La commission a établi plusieurs cas où des blessés qui se trouvaient dans des 

hôpitaux publics avaient été contraints de déclarer devant les caméras qu’ils avaient été 

blessés lors d’attaques de groupes armés. 

 E. Violations des droits de l’enfant 

78. Alors que les violences s’intensifiaient, les enfants ont continué d’en être victimes. 

Les pouvoirs publics n’ont fait aucun effort visible pour protéger les droits de l’enfant. 

Selon une source fiable, plus de 500 enfants ont été tués depuis mars 2011, les nombres les 

plus élevés étant atteints en décembre 2011 (80) et en janvier 2012 (72). Il s’agissait pour la 

plupart d’adolescents de 16 à 18 ans. Des tireurs embusqués et d’autres agents des forces 

gouvernementales ont tué ou blessé des enfants, y compris des enfants de moins de 10 ans. 

De nombreux enfants ont trouvé la mort lorsque l’armée a pilonné les quartiers résidentiels 

de Homs et d’autres villes en janvier et février 2012. 
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79. Les enfants ont continué à faire l’objet d’arrestations arbitraires et à être torturés en 

détention. Selon d’anciens détenus interrogés par la commission, les enfants étaient traités 

de la même manière que les adultes, au mépris flagrant de leur âge. Ils étaient détenus dans 

les mêmes cellules et soumis aux mêmes méthodes de torture que les adultes. 

80. Les enfants blessés ne bénéficiaient pas de traitements médicaux suffisants car les 

hôpitaux et les centres de santé n’étaient pas accessibles dans des conditions de sécurité et 

que les adultes qui les accompagnaient risquaient d’être arrêtés. De nombreux enfants 

étaient traumatisés et avaient besoin de soutien psychosocial après avoir été témoins 

d’atrocités. 

81. L’éducation des enfants a été perturbée par les violences, les restrictions à la 

circulation imposées par les pouvoirs publics, les grèves de l’opposition et le boycott des 

écoles. La commission a aussi reçu des informations sur la manière dont les autorités se 

servaient des adolescents qu’elles faisaient participer à de prétendues manifestations 

progouvernementales, si bien que les parents les gardaient à la maison quand des 

manifestations étaient prévues. 

82. Le 10 janvier 2012, le Président a annoncé que le taux de scolarisation avait chuté de 

moitié. Il a ajouté que 30 enseignants et professeurs d’université avaient été tués par des 

groupes armés antigouvernementaux et que plus d’un millier d’écoles avaient été 

vandalisées, incendiées ou détruites. La commission a demandé au Gouvernement de lui 

fournir des détails. Le 15 février, celui-ci a donné à la commission des informations sur les 

dommages physiques et le pillage dont 866 écoles avaient été l’objet dans les gouvernorats 

d’Idlib (240 incidents), Dar’a (151), Damas (131), Homs (127), Rif Dimashq (63), Alhasak 

(47), Deir el-Zour (45), Tartous (19), Halab (18), Lattaquié (12), Hama (10) et Ar Raqqah 

(30). Il a aussi souligné qu’on avait jeté des pierres sur neuf directeurs d’école et que deux 

avaient été blessés par balle. 

 IV. Responsabilité des crimes contre l’humanité, violations 
flagrantes et abus 

83. La commission a établi les faits concernant les violations systématiques flagrantes 

commises par les forces gouvernementales − dans des conditions d’impunité − depuis mars 

2011. Elle a aussi constaté des cas d’abus flagrants commis par des groupes armés 

antigouvernementaux. Conformément à son mandat, elle s’est efforcée, chaque fois que 

possible, d’en identifier les responsables de manière à ce que les auteurs de violations, y 

compris de celles susceptibles de constituer des crimes contre l’humanité, en soient tenus 

responsables. 

84. Le 31 mars 2011, le Gouvernement a créé une commission juridique indépendante 

nationale, composée de quatre juges, chargée de procéder à des enquêtes approfondies sur 

les crimes commis dans le contexte de la crise. La commission a demandé au 

Gouvernement et à la commission elle-même quels étaient ses attributions, ses fonctions et 

ses résultats préliminaires. Le 23 janvier 2012, le Gouvernement a informé la commission 

que la commission juridique indépendante nationale et ses antennes dans les différents 

gouvernorats enquêtaient sur plus de 4 070 cas et qu’il l’informerait des résultats de ces 

enquêtes une fois qu’elles auraient été menées à bien. 

85. Dans un discours prononcé le 10 janvier 2012, le Président Al-Assad a avancé qu’un 

petit nombre de personnes qui travaillaient pour l’État avaient été arrêtées pour meurtre et 

d’autres crimes. Le Gouvernement n’a pas répondu à la demande de la commission le priant 

de fournir davantage de détails sur le nombre d’arrestations ou les résultats des enquêtes 

criminelles qui y faisaient suite. Il n’a pas fourni non plus les informations demandées sur 
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les cas où l’immunité de poursuites dont jouissent les personnels de l’armée et des forces de 

sécurité en vertu des décrets n
os

 14/1969 et 69/2008 avait été levée. 

86. La commission n’a pas pu trouver un seul cas où un chef d’unité de l’armée ou des 

forces de sécurité ou un supérieur civil portant la responsabilité de l’un quelconque des 

crimes contre l’humanité ou autres violations flagrantes des droits de l’homme commis en 

République arabe syrienne depuis mars 2011 aurait été poursuivi avec succès. 

87. Après avoir examiné de nouveau les éléments dont elle disposait, y compris des 

informations recueillies depuis novembre 2011, la commission est convaincue qu’il existe 

bien un faisceau d’éléments de preuve fiables, concordant avec d’autres faits vérifiés, qui 

donne des motifs raisonnables de penser que certains individus, y compris des chefs d’unité 

et des responsables au plus haut de la hiérarchie gouvernementale portent la responsabilité 

de crimes contre l’humanité et d’autres violations graves des droits de l’homme. Elle a 

déposé auprès de la Haut-Commissaire aux droits de l’homme une enveloppe scellée 

contenant le nom de ces personnes, qui pourrait ultérieurement faciliter des enquêtes 

crédibles de la part des autorités compétentes. La commission a aussi identifié des unités 

particulières de l’armée, des services de sécurité et des antennes de ceux-ci dont elle a des 

motifs raisonnables de croire qu’ils ont perpétré des violations flagrantes des droits de 

l’homme. Des groupes de l’ASL, dont la commission a établi qu’ils avaient commis des 

atteintes aux droits de l’homme, sont aussi mentionnés. 

88. La commission a également déposé auprès de la Haut-Commissaire une base de 

données détaillées contenant tous les éléments de preuve recueillis, qui peuvent être 

divulgués aux autorités compétentes qui mèneront des enquêtes crédibles, sous réserve que 

les témoins soient protégés et le caractère confidentiel de ces données respecté. 

 A. Pouvoirs publics 

 1. Politiques et directives de l’État 

89. Les preuves recueillies depuis l’établissement du premier rapport confortent la 

commission dans sa conviction que les violations flagrantes des droits de l’homme 

s’inscrivaient dans le cadre d’une politique de l’État et que les ordres de commettre ces 

violations découlaient de politiques et directives adoptées aux plus hauts niveaux des forces 

armées et du Gouvernement17. Ces conclusions tiennent à la nature des opérations 

entraînant des violations flagrantes et aux informations que la commission a obtenues au 

sujet du processus de planification et d’exécution. 

90. La commission a interrogé des individus possédant des informations privilégiées du 

processus de planification. Elle a reçu des renseignements fiables selon lesquels le Bureau 

de la sécurité nationale18 du commandement national du Parti Baas avait l’habitude de 

traduire les directives de politique générale émanant d’un niveau supérieur en plans 

d’action stratégique conjoints, à l’origine des opérations. Ces plans orientaient les forces et 

services de l’État quant à la contribution aux opérations qui était attendue d’eux. Sur la base 

des plans et directives du bureau, les directeurs des services de sécurité transmettaient les 

ordres à leurs antennes dans les gouvernorats. Les ordres à l’adresse des forces armées 

transitaient par la chaîne de commandement militaire. 

  

 17 Voir A/HRC/S-17/2/Add.1, par. 102 et 103. 

 18 Le bureau se compose notamment mais pas exclusivement des chefs des quatre principaux services de 

renseignement et de sécurité, du Secrétaire national adjoint du Parti Baas et du Ministre de l’intérieur. 
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91. Au niveau local, l’armée et les forces de sécurité, les autorités civiles et les 

responsables du Parti Baas coordonnaient les opérations par le truchement des comités de 

sécurité locale, dominés en général par les représentants locaux des services de sécurité et 

les chefs des unités de l’armée déployées dans la région. À plusieurs reprises, de hauts 

responsables de la sécurité ont été dépêchés depuis la capitale pour coordonner des 

opérations impliquant des crimes contre l’humanité et d’autres violations flagrantes. 

92. La plupart des crimes contre l’humanité et des violations flagrantes des droits de 

l’homme ont été perpétrés dans le cadre d’opérations complexes impliquant l’ensemble de 

l’appareil de sécurité et auraient donc nécessité des directives venant de plus haut. Les 

quatre principaux services de renseignement et de sécurité qui sont directement rattachés au 

Président − les services du renseignement militaire, le Service du renseignement de l’armée 

de l’air, la Direction générale du renseignement et la Direction de la sécurité politique − 

étaient au cœur de pratiquement toutes les opérations. La plupart des divisions de l’Armée 

arabe syrienne et, à certaines occasions, également des unités de la marine arabe syrienne et 

des troupes de défense de l’armée de l’air, ont participé aux opérations menées dans la zone 

où elles étaient déployées. Cependant, au fur et à mesure que la crise s’étendait, les unités 

d’élite de l’armée les plus proches de la présidence − les forces spéciales, la garde 

républicaine et la quatrième division − ont joué un rôle de plus en plus en vue, les deux 

dernières spécialement à Damas et dans sa banlieue. 

93. Des agents de l’État, aidés de certains hommes d’affaires qui entretenaient des liens 

avec l’appareil de sécurité, ont aussi payé, armé et organisé officieusement les groupes de 

miliciens connus sous le nom de chabbiha. La commission a établi comment, dans 

plusieurs opérations, des chabbiha avaient été stratégiquement utilisés pour commettre des 

crimes contre l’humanité et d’autres violations graves des droits de l’homme. Dans d’autres 

cas, leur participation était difficile à vérifier car de nombreuses opérations faisaient aussi 

appel à des agents de sécurité en civil. 

94. Des renforts ont été dépêchés de la capitale, notamment, à certaines occasions, des 

forces spéciales transportées par des hélicoptères de l’armée de l’air, pour de nombreuses 

opérations. Bien souvent, des agents de l’État préparaient soigneusement les opérations 

pour que les unités soient fractionnées en sous-unités, lesquelles étaient ensuite déployées 

en différents endroits où elles étaient regroupées avec les personnels d’autres unités et des 

agents des forces de sécurité avant le début des opérations. Selon les témoignages de 

déserteurs, cette tactique permettait de casser les relations de confiance existant au sein des 

unités et de prévenir la désobéissance collective ou les désertions lorsque les ordres de 

commettre des crimes étaient reçus. 

95. La commission a observé que des opérations de grande envergure menées dans 

différents gouvernorats − comme les raids dans des quartiers ou la répression de grandes 

manifestations (voir par. 59 et 60 ci-dessus) − suivaient souvent un même mode opératoire 

et impliquaient des types de violations similaires, ce qui amène à penser qu’elles faisaient 

suite à des directives uniformes émanant des autorités. Au cours des trois derniers mois de 

la période considérée en particulier, l’armée a mené un certain nombre d’opérations à 

grande échelle similaires dans quatre gouvernorats au moins, consistant à boucler des 

quartiers entiers où se trouvaient des groupes armés antigouvernementaux, pour ensuite 

pilonner ces zones résidentielles à l’arme lourde, au total mépris des pertes que la 

population pourrait subir. 

96. Les plus intenses de ces opérations, conduites à Hama et Homs, ont été menées 

après que le Ministre des affaires étrangères eut déclaré publiquement, le 24 janvier 2012, 

qu’«il fallait absolument résoudre le problème de sécurité à cause des milices armées de la 
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soi-disant» Armée libre «et d’autres groupes armés qui ne lui étaient pas affiliés, auteurs de 

crimes»19. Cette déclaration a été suivie, le 29 janvier, d’un discours du Ministre de 

l’intérieur qui a insisté sur «le souci des forces de sécurité internes de poursuivre leurs 

efforts pour débarrasser le sol syrien de tous les hors-la-loi afin de faire régner la justice et 

de restaurer la stabilité et la sécurité en Syrie»20. 

 2. Responsabilité individuelle des violations 

97. La commission a reçu des éléments de preuve crédibles et solides concernant des 

opérations spécifiques, qui permettent d’identifier les responsables des forces armées de 

grade supérieur et intermédiaire qui avaient donné l’ordre à leurs subordonnés de tirer sur 

des manifestants sans armes, de tuer les soldats qui refusaient d’obéir à ces ordres, d’arrêter 

des personnes sans motif, de maltraiter les personnes détenues et d’attaquer des quartiers 

civils par des tirs aveugles de chars et de mitrailleuses. Dans certains cas, ils avaient donné 

explicitement l’ordre de commettre des crimes, dans d’autres, ils avaient employé des 

termes plus généraux (par exemple «employer la force nécessaire») qui, en l’état actuel des 

choses, n’avaient pas besoin d’être explicités. La commission s’est assurée que, dans 

certains endroits, des officiers avaient ordonné le pilonnage aveugle de quartiers civils dans 

des zones urbaines, à Hama, Lattaquié, Dar’a et Homs, par exemple. 

98. Des officiers de l’armée et des forces de sécurité ont en personne tué, détenu 

illégalement, torturé des civils innocents ou commis d’autres actes inhumains à leur 

encontre. Des officiers ont tiré sur des manifestants sans armes, y compris des enfants, ainsi 

que sur des médecins, des chauffeurs d’ambulance et des personnes en deuil qui suivaient 

un cortège funèbre dans des villes comme Lattaquié, Dar’a, Saida (gouvernorat de Dar’a), 

Zabadani et Jobar (gouvernorat de Rif Dimashq) et Almastoumah (gouvernorat d’Idlib). 

99. Des officiers et des agents des forces de sécurité ont aussi aidé et encouragé des 

attaques contre des civils; par exemple, les chefs des forces de sécurité postaient 

systématiquement leurs unités derrière les conscrits pour s’assurer que les soldats feraient 

feu sur les manifestants. À plusieurs occasions, les forces de sécurité ont tiré sur des 

conscrits qui avaient désobéi à l’ordre de tirer sur les manifestants. De plus, des officiers et 

des chefs d’unités des forces de sécurité stationnaient souvent leurs unités aux postes de 

contrôle et autres endroits stratégiques en zone urbaine pour que d’autres unités puissent 

attaquer les quartiers afin de piller les maisons et arrêter les habitants. De plus, des chefs 

d’unités des forces de sécurité administraient des centres de détention partout dans le pays 

où les détenus étaient soumis à la torture, à des sévices sexuels et à d’autres actes 

inhumains. 

 3. Responsabilité du commandement et des supérieurs hiérarchiques 

100. Un certain nombre de chefs d’unités des forces armées et de supérieurs civils 

peuvent être raisonnablement soupçonnés d’être responsables de crimes contre l’humanité 

parce qu’ils savaient pertinemment qu’ils ne prenaient pas toutes les mesures voulues et 

raisonnables en leur pouvoir pour prévenir et réprimer les crimes en question commis par 

leurs subordonnés ou en saisir les autorités compétentes. 

101. Au cours de l’année écoulée, des soldats et des personnels des forces de sécurité qui 

avaient refusé d’obéir à des ordres manifestement illégaux de commettre des crimes contre 

  

 19 «La décision du Conseil ministériel contourne le rapport de la mission des observateurs. Le rapport 

n’a pas plu à certains arabes», SANA, 24 janvier 2012. Peut être consulté à l’adresse: http://sana.sy/ 

fra/51/2012/01/24/396286.htm.  

 20 «Le Ministère de l’intérieur rend hommage aux familles des martyrs des forces de sécurité», SANA, 

29 janvier 2012. Peut être consulté à l’adresse: http://www.sana.sy/fra/51/2012/01/28/397140.htm. 
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l’humanité ont souvent été soumis à des peines sévères, y compris à des exécutions, ce qui 

illustre bien le niveau de contrôle exercé par les chefs d’unités sur leurs subordonnés. 

L’ampleur et le caractère récurrent de ces crimes et la disponibilité d’informations 

publiques sur ces crimes émanant de médias internationaux diffusant en arabe, des 

mécanismes des Nations Unies de défense des droits de l’homme et de la mission 

d’observation de la Ligue des États arabes indiquent tous que des chefs d’unités des forces 

armées et des supérieurs civils au plus haut niveau ont dû avoir connaissance de ces faits. 

Le 7 décembre 2011, lors d’un entretien télévisé, le Président lui-même a évoqué les 

conclusions tirées par la commission dans son premier rapport. 

102. Bien que ces crimes soient connus, aucun effort sérieux n’a été fait pour les prévenir 

et les réprimer. Comme on l’a vu plus haut, la commission n’a pas connaissance de 

poursuites qui aient abouti; de fait, elle a établi comment certains officiers qui avaient 

participé directement à des crimes contre l’humanité avaient été promus ou félicités. Les 

éléments dont dispose la commission montrent aussi l’effort continu et suivi du 

Gouvernement, de l’armée et des forces de sécurité pour dissimuler ces crimes. Des agents 

de l’État ont souvent contraint des familles de victimes tuées par les forces 

gouvernementales à signer des déclarations attribuant la responsabilité de leur décès à des 

groupes armés avant de les autoriser à prendre possession du corps de leur parent. Lorsque 

de telles déclarations étaient signées, les antennes de la commission juridique indépendante 

nationale refusaient de procéder à une enquête. La commission a aussi constaté que les 

médias progouvernementaux étaient utilisés pour effacer toute trace des violations ou 

attribuer celles-ci à des groupes armés antigouvernementaux. 

103. Des obstacles structurels, dont l’immunité de poursuites dont jouissent les 

personnels des forces gouvernementales et la dépendance de l’appareil judiciaire à l’égard 

de la présidence et du Parti Baas ont encouragé l’impunité21. 

104. Dans le cadre juridique en vigueur et en l’état actuel des choses, il semble que 

l’appareil judiciaire n’ait pas les moyens de s’attaquer efficacement aux crimes contre 

l’humanité commis en application d’une politique de l’État. 

 B. Groupes armés antigouvernementaux, y compris les groupes 

de l’Armée syrienne libre 

105. De l’avis général, les groupes armés antigouvernementaux, et en particulier les 

groupes de l’ASL, sont devenus beaucoup plus actifs depuis novembre 2011. La 

commission pense n’avoir décrit que quelques-uns des multiples groupes armés 

antigouvernementaux qui avaient surgi et qu’une partie seulement de leurs activités. 

 1. Politique de l’Armée syrienne libre et absence de contrôle central 

106. La commission a examiné attentivement les informations recueillies sur les 

opérations et les activités des groupes de l’ASL à ce jour. À cet égard, elle note que, au 

minimum, les obligations en matière de droits de l’homme qui constituent des règles 

contraignantes du droit international (jus cogens) lient les États, les individus et les entités 

collectives non étatiques, dont les groupes armés. Les actes contraires au jus cogens − par 

exemple les actes de torture et les disparitions forcées − ne peuvent se justifier. 

107. Des dirigeants de l’ASL à l’étranger ont aussi assuré la commission que l’ASL avait 

pris l’engagement de conduire ses opérations dans le respect des droits de l’homme et du 

droit international. Ils demandaient des conseils qui les aideraient à formuler des règles 

  

 21 A/HRC/S-17/2/Add.1, par. 21 et 22. 
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régissant l’ouverture du feu, compatibles avec cet engagement. La direction de l’ASL a 

indiqué à la commission que, pour l’instant, les chefs de groupes sur le terrain arrêtaient 

leurs propres règles en s’inspirant de la formation qu’ils avaient reçue au sein des forces 

armées syriennes. 

108. La commission n’a pas pu vérifier dans quelle mesure la direction de l’ASL à 

l’étranger commandait et contrôlait les différents groupes qui opéraient en République 

arabe syrienne. Elle a reçu des informations conflictuelles de l’intérieur du pays. Certains 

groupes locaux semblent reconnaître la direction de l’ASL, mais peuvent ne pas 

communiquer régulièrement avec elle ni recevoir d’ordres spécifiques de sa part. D’autres 

se contentent d’adopter le nom de «ASL» pour souligner leurs aspirations révolutionnaires, 

leur passé militaire ou le fait qu’ils ne sont pas à confondre avec les chabbiha. La 

commission a aussi reçu des informations indiquant que des civils syriens venaient 

renforcer les groupes armés antigouvernementaux, ce qui compliquait d’autant le problème 

de l’exercice d’un contrôle effectif sur les groupes locaux de l’ASL. La direction de l’ASL 

à l’étranger a fait savoir à la commission que les groupes sur le terrain ne recevaient aucun 

ordre de sa part. Elle concevait son rôle comme celui d’un organe censé faciliter la 

coordination entre les différents groupes se réclamant de l’ASL et la communication avec 

les médias. 

109. Comme la commission n’a pas pu s’assurer de l’existence d’une chaîne de 

commandement active ou d’une relation de supérieur à subordonné entre la plus haute 

direction de l’ASL et les unités locales, elle a été dans l’impossibilité de déterminer la 

responsabilité individuelle des dirigeants de l’ASL à l’étranger. Elle a été amenée en 

revanche à conclure que des violations avaient été perpétrées par des groupes de l’ASL 

dans différents endroits du pays. 

 2. Abus commis par des groupes de l’Armée syrienne libre et d’autres groupes armés 

110. Le Gouvernement, dans des déclarations publiques et des communications adressées 

à la commission, n’a cessé de répéter que les groupes armés antigouvernementaux, en 

particulier les groupes de l’ASL, avaient commis de graves atteintes aux droits de l’homme. 

Dans sa note verbale à la commission datée du 23 janvier 2012 (annexe XI), il évoquait les 

«enlèvements, massacres, mutilations, disparitions forcées et involontaires et violations du 

droit à la vie commis par des groupes armés contre des citoyens syriens, y compris des 

femmes, des enfants, des militaires et des agents des forces de sécurité». Il mentionnait 

aussi «l’assassinat et le déplacement forcé de quiconque ne respectait pas les ordres des 

groupes armés de participer aux manifestations, aux grèves, à la désobéissance civile ou ne 

souscrivait pas à leur programme terroriste». L’agence de presse SANA faisait part de tels 

incidents dans les nouvelles qu’elle diffusait chaque jour. 

111. La commission a invité à plusieurs reprises le Gouvernement à fournir des 

informations sur des cas précis. Le 15 février 2012, celui-ci a fourni une liste d’incidents 

précis, en indiquant la date, le lieu et des détails d’«actions armées menées par des bandes 

armées terroristes» pendant la période du 23 décembre 2011 au 10 février 2012. La liste 

donne des détails sur des attentats commis dans les 14 gouvernorats contre l’armée et les 

forces de sécurité et des cibles civiles comme des écoles, des universités, des usines et des 

entrepôts. Dans la catégorie des attentats contre des biens publics et de l’État, des détails 

sont donnés sur 212 incidents; 162 autres incidents concernaient des attentats ou des 

tentatives d’attentat à l’explosif et 85 des attentats contre des installations des forces 

gouvernementales et de la police. 

112. Dans son rapport, la Ligue des États arabes faisait allusion au bombardement de 

bâtiments, de trains transportant du combustible, des véhicules transportant du diesel et à 

des attentats à l’explosif visant la police, des membres des médias et des pipelines de 

pétrole. Sans aller jusqu’à attribuer dans le détail les responsabilités aux uns ou aux autres, 
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la Ligue concluait que certains des attentats avaient été commis par l’ASL et certains, par 

d’autres groupes armés antigouvernementaux. 

113. La commission a recueilli des informations sur des cas d’atteintes graves aux droits 

de l’homme commises par des membres de divers groupes de l’ASL. 

114. À Homs, il s’est avéré que des agents de l’ASL avaient torturé et exécuté des 

individus soupçonnés d’être des chabbiha en représailles pour des abus commis par des 

chabbiha ou des agents de sécurité en civil se faisant passer pour des miliciens. Fin janvier 

2012, à Karm Al-Zeitun, des agents de l’ASL et d’autres hommes ont lynché un homme 

soupçonné de travailler avec les forces de sécurité de l’État et ont paradé dans les rues avec 

son corps chargé dans un pick-up. 

115. Fin décembre 2011, des agents de l’ASL ont capturé à Bab Amr deux individus 

soupçonnés d’être des chabbiha à la suite d’un échange de coups de feu. Les deux hommes 

ont été frappés de coups par la population du quartier. En l’occurrence, les agents de l’ASL 

ont arraché les deux hommes à la foule en colère et les ont emmenés dans un lieu tenu 

secret pour les interroger. 

116. En novembre 2011, à Bab Amr, des membres d’un groupe armé ont enlevé un 

employé d’un média étranger et lui ont fait subir des mauvais traitements pendant plusieurs 

heures avant de le relâcher. 

117. La commission a aussi appris que des agents de l’ASL à Homs prenaient des agents 

de sécurité, des membres de leur famille ou des ressortissants de certains pays étrangers en 

otage pour obtenir en contrepartie la libération de personnes détenues par les forces 

gouvernementales. La direction de l’ASL a reconnu dans un échange de correspondance 

avec la commission que des groupes de l’ASL avaient effectivement enlevé des étrangers, 

mais a qualifié ces derniers de combattants. 

118. Des civils armés de Homs, dont certains appartenaient à l’ASL, ont voulu se venger 

par le sang de violations des droits de l’homme en tuant des membres de la famille d’agents 

de sécurité ou de chabbiha. La direction de l’ASL à Homs et le comité local de 

coordination également dénonçaient ces représailles collectives qu’ils essayaient de 

maîtriser. 

119. Selon des informations dignes de foi, des agents de groupes de l’ASL d’autres 

localités avaient torturé ou sommairement exécuté des militaires ou des agents des forces de 

sécurité qu’ils avaient capturés. À la mi-novembre 2011, près de Talbiseh, des agents de 

l’ASL avaient torturé un agent des services du renseignement militaire pendant son 

interrogatoire. L’homme capturé avait été frappé, fouetté avec un câble et menacé avec un 

couteau. Fin novembre 2011, un groupe de l’ASL de Rif Dimashq a capturé, torturé et tué 

un agent des forces de sécurité. 

120. La commission souligne le fait que les agents de l’ASL, dont les chefs d’unités 

locaux qui exercent des fonctions de commandement peuvent être tenus pénalement 

responsables de ces actes au regard du droit international. 

 V. Conclusions et recommandations 

121. La grave crise des droits de l’homme que traverse la République arabe 

syrienne est la conséquence d’une combinaison de facteurs, y compris du fait qu’un 

État ne réponde pas aux revendications politiques, économiques et sociales légitimes 

de son peuple et de sa position dans le contexte géopolitique extrêmement complexe de 

la région. 
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122. La réponse de l’appareil de sécurité à ce qui a commencé comme un 

mouvement de contestation pacifique a vite provoqué des affrontements armés. Un an 

plus tard, la République arabe syrienne est au bord du conflit armé interne. Les 

orientations divergentes des membres d’une communauté internationale 

profondément divisée brouillent la perspective de mettre fin aux violences. 

123. La situation socioéconomique du pays s’est détériorée, laissant la grande 

majorité de la population complètement désemparée. Il est devenu de plus en plus 

difficile pour la population en général de répondre aux besoins essentiels de la vie 

courante. À cet égard, la commission d’enquête n’est pas favorable à l’imposition de 

sanctions économiques qui exerceraient des effets négatifs sur les droits de l’homme 

de la population, des groupes vulnérables en particulier. 

124. En se prolongeant, la crise comporte le risque de radicaliser plus encore la 

population, de creuser les tensions intercommunautaires et d’éroder le tissu social. 

125. La commission demeure convaincue que le seul moyen possible de mettre fin 

aux violences réside dans un dialogue sans exclusive qui conduise à un règlement 

négocié assurant effectivement le respect des droits de l’homme de l’ensemble de la 

population du pays. 

126. Le Gouvernement ne s’est manifestement pas acquitté de sa responsabilité de 

protéger la population; ses forces ont commis des violations des droits de l’homme 

massives, systématiques et flagrantes, qui constituent des crimes contre l’humanité, 

apparemment au su et avec l’assentiment des échelons les plus élevés de l’État. Les 

groupes armés antigouvernementaux ont eux aussi commis des atteintes aux droits de 

l’homme mais sans commune mesure, que ce soit par leur ampleur ou leur 

organisation, avec celles commises par les autorités. 

127. Il appartient au premier chef à l’État, au titre du droit international, 

d’enquêter sur les crimes internationaux et autres violations graves, ainsi que d’en 

poursuivre les auteurs et de les sanctionner. Les crimes contre l’humanité et autres 

violations flagrantes dont la commission a établi les faits dans ses rapports ont été 

commis cependant dans le cadre d’un système d’impunité. De profondes réformes 

structurelles s’imposent dans les secteurs politiques, de la justice et de la sécurité pour 

mettre fin à la culture d’impunité et rendre justice aux victimes. 

128. La réconciliation et l’établissement des responsabilités devraient prendre assise 

sur des consultations larges et crédibles, associant tous les Syriens sans exclusive, 

placées dans le cadre du droit international. Les mécanismes de justice internationale 

pourraient contribuer à soutenir et compléter les efforts consentis au plan national. 

129. Dans l’intervalle, il faut continuer de suivre de très près la situation des droits 

de l’homme et recueillir systématiquement des éléments de preuve des crimes 

internationaux et autres violations graves pour faciliter le processus qui permettra de 

tenir les auteurs de tels faits responsables de ces actes. 

130. La commission formule les recommandations ci-dessous pour mettre 

immédiatement fin aux violences et engager un processus à plus long terme de 

réforme, de réconciliation et d’établissement des responsabilités. 

 A. Mettre fin aux violences 

131. La commission appelle à l’ouverture d’urgence d’un dialogue politique, auquel 

participeraient sans exclusive le Gouvernement, l’opposition et les acteurs 

antigouvernementaux pour négocier la fin des violences, assurer le respect des droits 

de l’homme et répondre aux revendications légitimes du peuple syrien. Il faudrait 
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créer un groupe de contact composé d’États ayant des positions différentes sur la 

situation en République arabe syrienne et le charger d’engager un processus 

susceptible de déboucher sur un tel dialogue politique. Il faudrait convoquer aussitôt 

que possible une conférence de paix internationale pour faciliter ce processus. 

132. La commission recommande au Gouvernement de mettre en œuvre les 

recommandations énoncées dans son premier rapport22 et également de: 

a) Veiller à ce que toutes les personnes placées en détention soient 

rapidement informées des motifs de leur détention et de toute charge qui pèse contre 

elles et soient autorisées à avoir rapidement et régulièrement accès à un avocat de leur 

choix et à recevoir des visites de leur famille, lesquelles devraient être elles aussi 

notifiées de la situation et du lieu de détention de leur proche; 

b) Conduire des procès équitables pour les déserteurs et les agents des 

groupes armés et veiller à ce qu’il ne soit tenu compte d’aucun élément de preuve 

obtenu sous la torture; 

c) Prendre toutes les mesures possibles pour localiser et identifier les 

personnes décédées pendant les troubles et déterminer ce qu’il est advenu des 

personnes portées disparues; 

d) Déployer une police civile au lieu de l’armée et des forces de sécurité 

pour contrôler et protéger les manifestations de civils sans armes, dispenser à la police 

civile une formation et lui fournir un équipement non létal pour maîtriser les foules, 

conformément aux normes internationales; 

e) Publier la liste de tous les lieux servant actuellement de centres de 

détention, ainsi que des informations sur le service ou l’unité chargés de les 

superviser; 

f) Publier les règles régissant l’ouverture du feu qui guident les opérations 

de l’armée et des forces de sécurité contre les groupes armés antigouvernementaux. 

133. La commission renouvelle sa recommandation tendant à ce que tous les 

groupes armés respectent le droit international des droits de l’homme et agissent en 

conformité avec ses dispositions. Les groupes armés, en particulier l’ASL et ses 

groupes locaux, devraient: 

a) Adopter et annoncer publiquement des règles de conduite conformes au 

droit international des droits de l’homme et autres normes internationales 

applicables, y compris celles énoncées dans la Déclaration de règles humanitaires 

minima23; 

b) S’engager publiquement à ne pas torturer ni exécuter les soldats 

capturés, les chabbiha ou les civils, ni cibler des personnes qui ne prennent pas part 

aux affrontements, ni prendre de civils ou de soldats en otage; 

c) Donner pour instructions aux agents de l’ASL de respecter ces 

engagements et tenir les auteurs d’abus dans leurs rangs responsables de leurs actes; 

d) Veiller à minimiser le risque que des civils ne soient pris sous le feu des 

forces gouvernementales ou ne subissent des représailles en raison du déploiement 

d’agents de l’ASL dans des endroits spécifiques; 

  

 22 A/HRC/17-2/Add.1, par. 112. 

 23 E/CN.4/1995/116. 
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e) Fournir aux organismes compétents des droits de l’homme ou 

humanitaires toutes les informations disponibles sur le sort des personnes qu’ils ont 

capturées et donner à ces acteurs le plein accès, sans entrave, aux personnes détenues. 

134. La commission recommande à l’Organisation des Nations Unies d’incorporer 

une solide composante droits de l’homme dans toute mission internationale déployée 

en République arabe syrienne avec pour mandat de suivre effectivement toutes 

violations des droits de l’homme, y compris celles qui impliquent des actes de violence 

à l’encontre des femmes, des enfants et des minorités, en la dotant des moyens de 

s’acquitter de ce mandat. 

135. La commission recommande au HCDH et au futur rapporteur spécial sur la 

situation des droits de l’homme en République arabe syrienne de continuer 

d’identifier, chaque fois que possible, les responsables de crimes internationaux afin 

que les auteurs de tels actes en soient tenus responsables. Le HCDH, en coopération 

avec le rapporteur spécial, devrait administrer et mettre à jour la base de données 

confidentielles créée par la commission. 

 B. Assurer la réconciliation, l’établissement des responsabilités 

et la réparation 

136. La commission recommande à la République arabe syrienne de procéder à de 

profondes réformes politiques, de la justice et du secteur de la sécurité. Ces réformes 

devraient prévoir la suppression des obstacles juridiques et institutionnels à 

l’indépendance du pouvoir judiciaire, l’abolition des immunités de poursuites 

reconnues aux militaires et aux agents des forces de sécurité, un processus de 

vérification crédible des antécédents afin d’éliminer des rangs de l’armée et des forces 

de sécurité les officiers impliqués dans des violations graves des droits de l’homme, la 

refonte du Code pénal, la ratification du Statut de Rome de la Cour pénale 

internationale et l’adoption d’une législation interne compatible avec cette mesure. 

137. Le peuple syrien, sur la base de larges consultations, crédibles et sans exclusive, 

devrait déterminer, dans le cadre fourni par le droit international, le processus et les 

mécanismes propres à assurer la réconciliation, la vérité et l’établissement des 

responsabilités suite aux violations graves commises depuis mars 2011, et prévoir une 

réparation et des recours utiles en faveur des victimes. Les femmes, les minorités et les 

groupes de victimes devraient être correctement représentés. 

138. Le processus devrait prévoir une réparation et des recours utiles en faveur des 

victimes et de leur famille. La communauté internationale devrait contribuer à 

assurer une réparation adéquate. 

139. La commission recommande à la République arabe syrienne de solliciter, 

auprès de l’Organisation des Nations Unies et du HCDH en particulier, une assistance 

technique pour procéder aux réformes et au processus de consultation et dispenser la 

formation voulue aux décideurs, aux juges, aux procureurs et aux agents du secteur 

de la sécurité. Pour faciliter le processus de réconciliation et d’établissement des 

responsabilités, la communauté internationale devrait envisager de faire appel aux 

compétences des mécanismes de justice internationaux appropriés. 
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Annexe II 

  Note verbale dated 21 December 2011 from the Permanent 
Representative of the Syrian Arab Republic addressed to the 
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Annexe III 

  Note verbale dated 27 December 2011 from the Permanent 
Representative of the Syrian Arab Republic addressed to the 
President of the Human Rights Council 
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  (Unofficial translation) 

  Statistics of Acts of Killing, Kidnapping, Looting and Car Theft from 

15/3/2011 - 19/12/2011 

  Source: letter from the Permanent Mission of the Syrian Arab Republic dated 27/12/2011 

 1. Killing incidents of civilians, military personnel and policemen according to hospital 

reports and policing units 
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Killings of civiliansa 2,131 2 42 – 10 234 124 22 280 829 – – 341 153 85 

Killing of policemen 215 1 6 – – 29 1 – 55 83 – – 22 15 3 

Killing of soldiers  

(based on information provided 

by the Office of National 

Security as of 18.12.2011) 913               

Total 3,259               

a The list is not exhaustive because the State could not physically reach all bodies, or because they were buried by family members or 

armed groups 

 2. Looting 
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Civilians 468 10 23 4 30 111 8 2 78 99 – 18 19 61 5 

Vehicles 1,195 – 1 3 44 661 – 6 308 107 – – – 55 10 

Total 1,663               
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  Kidnapping incidents: Civilians, military personnel and policemen and the result 

Kidnapped 

civilians Total 

Killing after 

kidnapping 

Released 

after 

ransom 

Released 

without 

ransom 

Released 

after looting Liberation 

unknown 

destiny 

Damascus 8 _ _ 4 1 _ 3 

Rif Dimashq 25 3 2 16 _ _ 4 

Draa 3 1 _ 2 _ _ _ 

Al Suwayda _ _ _ _ _ _ _ 

Al Qunaytirah _ _ _ _ _ _ _ 

Homs 388 73 2 219 8 6 80 

Hamah 129 10 10 59 _ 1 49 

Tartus _ _ _ _ _ _ _ 

Al Ladhiqiyah 4 _ _ 4 _ _ _ 

Idlib 99 9 5 71 _ _ 14 

Aleppo 7 _ 3 3 _ _ 1 

Al Raqa _ _ _ _ _ _   

Deir Al Zour _ _ _ _ _ _ _ 

Hassakah 3     2 _ _ 1 

Total 666 96 22 380 9 7 152 

 

Kidnapped military 

personnel Total  

Killing 

after 

kidnapping  

Released 

after 

ransom 

Released 

without 

ransom 

Released 

after  

looting Liberation   Escaped 

unknown 

destiny  

Rif Dimashq _ _ _ _ _ _ _ _ 

Dar’a 

2 _ 

1 

(1,400 

bullets)   

1 

(weapon) _ _ _ 

Al Suwayda _ _ _ _ _ _ _ _ 

Al Qunaytirah _ _ _ _ _ _ _ _ 

Homs 17 3 _ 1 _ 3 _ 10 

Hamah 24 1 _ 2 _ _ _ 21 

Tartus _ _ _ _ _ _ _ _ 

Al Ladhiqiyah _ _ _ _ _ _ _ _ 

Idlib 22 1 1 3 _ _ _ 17 

Aleppo 1 _ 1 _ _ _ _ _ 

Al Raqa _ _ _ _ _ _ _ _ 

Deir el-Zour 4 _ _ 3 _ _ _ 1 

Hassakah   _ _ _ _ _ _ _ 

Total 70 5 3 9 1 3 _ 49 
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Kidnapped 

policemen Total  

Killing 

after 

kidnapping  

Released 

after 

ransom 

Released 

without 

ransom 

Released 

after  

looting Liberation   Escaped 

unknown 

destiny  

Rif Dimashq 2 _ 1 _ _ _ _ 1 

Dar’a 8 2 _ 2 2 (guns) 1 1 _ 

Al Suwayda _ _ _ _ _ _ _ _ 

Al Qunaytirah _ _ _ _ _ _ _ _ 

Homs 15 4 _ 7 _ _ _ 4 

Hamah 72 4 _ 31 _ _ _ 37 

Damascus 1 _ _ 1 _ _ _ _ 

Tartus _ _ _   _ _ _ _ 

Al Ladhiqiyah 1 _ _ 1 _ _ _ _ 

Idlib 31 6 _ 13 _ _ _ 12 

Aleppo 30 _ _ 29 _ _ _ 1 

Al Raqa _ _ _ _ _ _ _ _ 

Deir el-Zour 4 _ _ 1 _ _ 3 _ 

Hassakah _ _ _ _ _ _ _ _ 

Total 164 16 1 85 2 1 4 55 

  Total kidnappings 

Total kidnapping incidents 900 

  Car theft 

Police car 9 

Government car 296 

Civil car 583 

Total 888 
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Annexe IV 

  Note verbale dated 28 December 2011 addressed to the 
Permanent Representative of the Syrian Arab Republic 
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Annexe V 

  Letter dated 18 January 2012 from the commission 
addressed to the President of the Syrian Arab Republic 
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Annexe VI 

  Letter dated 23 January 2012 from the commission 
addressed to the Minister for Justice of the Syrian Arab 
Republic 
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Annexe VII 

  Letter dated 23 January 2012 from the commission 
addressed to the Minister for the Interior of the Syrian Arab 
Republic 
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Annexe VIII 

  Letter dated 23 January 2012 from the commission to the Minister for 
Defence of the Syrian Arab Republic 

 



A/HRC/19/69 

GE.12-10614 55 

 



A/HRC/19/69 

56 GE.12-10614 

 



A/HRC/19/69 

GE.12-10614 57 

Annexe IX 

  Letter dated 23 January 2012 from the commission addressed to the 
President of the People’s Assembly of the Syrian Arab Republic 
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Annexe X 

  Letter dated 23 January 2012 from the commission 
addressed to the Chairman of the National Independent 
Legal Commission 
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Annexe XI 

  Note verbale dated 23 January 2012 from the Permanent 
Representative of the Syrian Arab Republic addressed to the 
commission 
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Annexe XII 

  Note verbale dated 2 February 2012 from the commission 
addressed to the Permanent Representative of the Syrian 
Arab Republic  
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Annexe XIII 

  Detention locations for which the commission documented 
cases of torture and ill-treatment (since March 2011) 

City Type Detention center 

Aleppo Security Forces Political Security Branch  

Banias Security Forces Military Security Branch 

Security Forces Political Security Branch 

Damascus Military Prison Sednaya Military Prison 

Police Criminal Security Branch  

Prison Adra Central Prison  

Security Forces Air Force Intelligence Branch in Bab 
Tuma 

Security Forces Air Force Intelligence Branch in 
Harastah 

Security Forces Palestine Branch 

Security Forces State Security Branch in Kafar Sussa 

Security Forces State Security Branch in Duma 

Dar’a Police Criminal Security Branch  

Prison Gharez Central Prison  

Security Forces Air Force Intelligence Branch 

Security Forces Military Security Branch 

Security Forces Political Security Branch 

Security Forces State Security Branch  

Hama Security Forces State Security Branch  

Homs Prison Central Prison  

Security Forces Air Force Intelligence Branch 

Security Forces State Hospital 

Idlib Prison Central Prison  

Security Forces Detention facility 

Security Forces Military Security Branch 

Jisr Al Shughour Security Forces Military Security Branch 

Security Forces Political Security Branch 
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City Type Detention center 

Al Ladhiqiyah Security Forces Military Security Branch 

Security Forces Political Security Branch 

Security Forces State Hospital 

Rif Dimashq Security Forces Air Force Intelligence Branch 

Security Forces Military Security Branch 

Security Forces Military Security Branch 

Security Forces State Security Branch  

Tadmur Military Prison Tadmur Military Prison 

Tartus Security Forces Intelligence detention centre  

Security Forces Military Security Branch 

Security Forces Political Security Branch 

Security Forces State security branch  
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Annexe XIV 

  Map of the Syrian Arab Republic 

    

 


